La Constitution
Le gouvernement de la France repose sur un texte fondamental qu’on appelle Constitution. La Constitution est l’ensemble des lois fondamentales qui organisent ce gouvernement et définissent les rapports entre le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire.
  I
Du pouvoir absolu aux régimes constitutionnels


1) 1789 – rejet de la monarchie absolue de droit divin
2) 1791-1958 – 15 constitutions : le seul régime à ne pas avoir eu de constitution est le   
    régime de Vichy (lois constitutionnelles)

3) modes d’élaboration et d’adoption :

    - élaboration : soit par une assemblée constituante (1848, 1946), soit par un groupe 
      d’experts et d’hommes politiques (1958)

- adoption : vote d’une assemblée politique (1791, 1848), octroi (Charte de 1814), 
   plébiscite/référendum (1852, 1946, 1958)
 II
Constitution de 1958
1) condition du retour du général de Gaulle (cf. crise algérienne)

2) rédaction et adoption rapides : texte d’experts et d’hommes politiques, adoption par référendum (80 % de oui)

3) Constitution faite sur mesure ? : alternance et cohabitation possibles
4) remaniements : par référendum (1962), par vote du Parlement réuni en Congrès (à Versailles) ou par retrait (cf. parties consacrées à la Communauté française) – 22 modifications depuis 1958
5) la place de la Constitution dans le cadre de l’Union européenne ?
III
les principes fondamentaux de la Constitution

1) la base est la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen de 1789, préambule de la Constitution de 1946/la Déclaration des droits universels de l’homme de 1948 (cf. rôle de René Cassin – prix Nobel de la paix en 1968) et la Charte de l’environnement de 2004 (sur l’initiative de Jacques Chirac)
2) la République est indivisible, laïque, démocratique et sociale (cf. § 2)
3) la République garantit l’égalité et les libertés fondamentales (cf. la devise républicaine : Liberté, égalité, fraternité) (cf. § 2)
4) gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple (cf. § 2)
5) prééminence, prédominance et prépondérance du chef de l’État
